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Règlement-type 1998 état 31 juillet 2020

Concernant l’élimination des eaux résiduaires domestiques provenant d’installations de stockage et des boues d’installations de traitement des eaux usées 

La commune municipale de …, vu
· le règlement d’organisation (RO)

· le règlement communal d’assainissement

· l’ordonnance cantonale sur la protection des eaux (OPE)

· les directives de l’OED relatives à l’élimination de résidus issus d’installations décentralisées d’eau usées

édicte le présent:

R E G L E M E N T

I. ELIMINATION
Art. 1
Tâches de la commune
1
La commune organise et surveille, sur l’ensemble de son territoire, l’élimination des eaux résiduaires domestiques non agricoles provenant d’installations de stockage
 et des boues d’installations de traitement des eaux usées
.

2
Elle confie la vidange des installations décrites au premier alinéa à une entreprise spécialisée. Les charges et conditions du mandat doivent être réglées dans un contrat.

Art. 2
Organes compétents
1
La commission ... veille à la bonne exécution de l’élimination. Elle est compétente en particulier pour tenir le registre des constructions astreintes à ce mode d’élimination.

2
La perception des taxes incombe à ….

Art. 3
Obligations des particuliers
1 La vidange des eaux résiduaires domestiques non agricoles provenant d’installations de stockage et des boues d’installations de traitement des eaux usées ne peut être confiée qu’à l’entreprise de vidange mandatée par la commune.
2
Il est interdit d’utiliser à des fins agricoles les résidus provenant d’installations de stockage et d’installations de traitement des eaux usées. Le 3e alinéa est réservé.

3
Selon les directives de l’OED relatives à l’élimination de résidus issus d’installations décentralisées d’eaux usées, ces résidus ne peuvent être utilisés à des fins agricoles que si une dérogation a été délivrée par l’OED. 
Art. 4
Fréquence des vidanges
Les vidanges effectuées par l’entreprise spécialisée se font une fois par an, sans mandat de l’assujetti, sur instruction de la commune. Au besoin, des vidanges supplémentaires sont réalisées à l’initiative de l’assujetti.

Art. 5
Accès aux installations
Les représentants de la commune et l’entreprise de vidange ont, dans le cadre de leur domaine de compétence, libre accès aux installations et aux lieux privés concernés. Ceci s’applique également au passage sur la propriété foncière d’un tiers si nécessaire.

II. FINANCEMENT
Art. 6
Financement de l’élimination
1
La commune finance l’élimination par une taxe couvrant la totalité des coûts y relatifs. Cette dernière, perçue par bâtiment astreint à ce mode d’élimination, permet de financer les dépenses suivantes: 

a. le travail administratif de la commune pour le service de vidange,
b. la vidange et le transport des résidus par l’entreprise spécialisée ainsi que le concours du personnel de la commune. 
Les frais sont calculés par heure d’engagement du véhicule de vidange avec chauffeur et par heure de travail du personnel communal sur la base des heures de travail figurant sur le bulletin de transport,
c. le traitement par la STEP des résidus livrés.
Les frais de traitement sont calculés sur la base de la quantité figurant sur le bulletin de Transport, par m³ d’eaux usées ou de boue. 

2
Le conseil communal arrête la facturation des coûts dans un tarif séparé sous la forme de dispositions d’exécution.

Art. 7
Types de bâtiments astreints à la vidange
1
Pour fixer la taxe, on fera la distinction entre: 

a. les bâtiments avec installation de stockage 

b. les bâtiments avec installation de traitement des eaux usées
Art. 8
Délai de paiement, intérêts moratoires
1
Les paiements doivent se faire dans les 30 jours suivant l’établissement de la facture.

2
Les sommes non payées à l’expiration du délai de paiement sont passibles d’intérêts moratoires au taux fixé en matière fiscale chaque année par le Conseil-exécutif. Des frais de recouvrement sont dus.

III. INFRACTIONS ET VOIES DE DROIT
Art. 9
Infractions contre le présent règlement
1
Les infractions au présent règlement et aux décisions qui en découlent sont sanctionnées d’une amende dont le montant maximum est de 500 francs. Le décret concernant le pouvoir répressif des communes s'applique.
2
Est réservée l’application des dispositions pénales cantonales et fédérales.

Art. 10
Voies de droit
1
Un recours administratif peut être formé, avec des conclusions et l’exposé des motifs, contre les décisions des organes communaux dans les 30 jours à compter de la notification.

2
Pour le reste, les prescriptions de la loi sur la procédure et la juridiction administratives sont applicables.

IV. DISPOSITIONS FINALES
Art. 11
Entrée en vigueur
1
Le présent règlement entre en vigueur le …
2
Dès son entrée en vigueur, il abroge les dispositions qui lui sont contraires.

Commune municipale …, le …

Le président /
Le secrétaire communal /

La présidente
La secrétaire communale:

Certificat de mise à l’enquête
Le/la secrétaire communal(e) soussigné(e) certifie que l’administration communale a mis à l’enquête publique le règlement concernant l’élimination des eaux résiduaires domestiques provenant d’installations de stockage et des boues d’installations de traitement des eaux usées. Le projet de règlement a été publié conformément aux prescriptions, avec indication des possibilités de faire opposition.

Oppositions: …

Date: …

Le secrétaire communal /

La secrétaire communale:

Arrêté d’autorisation:

Annexe 1

T A R I F

Le conseil communal de … vu les articles 6 et 7 du règlement concernant l’élimination des eaux résiduaires domestiques provenant d’installations de stockage et des boues d’installations de traitement des eaux usées:

Arrête:
Art. 1
Travail administratif
Les frais administratifs de la commune sont facturés par bâtiment astreint aux prestations du service de vidange au tarif de … francs.

Art. 2
Vidange et transport
Les dépenses sont facturées à raison de ... francs par heure de service du véhicule de vidange avec chauffeur et de ... francs par heure de travail du personnel communal.

Art. 3
Traitement par la STEP
Les frais de traitement de la STEP se montent à ... francs par m³ d’eaux usées (installations de stockage) et à ... francs par m³ de boues (installation de traitement des eaux usées).
Art. 4
Entrée en vigueur
Le présent tarif entre en vigueur le …
Le conseil communal de … , le …

Le président / 





Le secrétaire communal /

La présidente:





La secrétaire communale
Publié le …

Annexe 2

Contrat de vidange des eaux résiduaires domestiques provenant d’installations de stockage et des boues d’installations de traitement des eaux usées
Entre la commune municipale de ... comme mandante d’une part et la firme ... comme entreprise mandatée d’autre part.
1.
En vertu de l’article premier du règlement concernant l’élimination des eaux résiduaires domestiques provenant d’installations de stockage et des boues d’installations de traitement des eaux usées, la mandante charge l’entreprise d’effectuer une vidange annuelle des installations de traitement des eaux usées de tous les bâtiments figurant sur la liste de la commune. Au besoin, des vidanges supplémentaires seront réalisées à la demande de la commune.

2.
Pour l’exécution de ces travaux, l’entreprise de vidange mettra à disposition son véhicule spécial avec chauffeur. De son côté, la mandante mettra à disposition une personne qui aidera le chauffeur dans ses travaux et effectuera un contrôle de l’état des installations.

Transport et élimination des résidus:

· Les eaux résiduaires domestiques non agricoles issues de fosses de stockage seront déversées dans les égouts publics (STEP)1. Le point de déversement se trouve à la chambre de contrôle n° ... Tout déversement sera préalablement annoncé à la STEP (jour et quantité approximative);

· Les boues issues des petites stations d’épuration mécano-biologiques (pSTEP), des fosses de décantation, des fosses septiques (2 compartiments) et des fosses digestives (3 compartiments) et les matières solides des fosses sans écoulement seront directement transportées à la STEP centrale de ... sur accord préalable de son exploitant.

4.
Pour chaque installation vidangée, l’entreprise remplira dûment en 4 exemplaires le bulletin de transport. 
Ce document sera ensuite remis le même jour à l’administration communale pour contrôle et signature. 
Le bulletin original restera à la commune qui remettra une copie à la STEP centrale, à l’entreprise de vidange et au propriétaire de l’installation de stockage ou de traitement des eaux usées..

5.
Les frais relatifs aux travaux de vidange seront facturés par l’entreprise à la commune sur la base des bulletins de transport au tarif suivant:

Véhicule spécial type ... 
avec chauffeur: ...
francs par heure TVA comprise

Véhicule spécial type ... 
avec chauffeur: ...
francs par heure TVA comprise.

6.
La commune avertira, d’entente avec l’entreprise, les propriétaires fonciers du moment de la vidange périodique prévue. Conformément au règlement, l’accès aux installations est autorisé d’office. L’autorisation vaut également pour le passage sur les bien-fonds de tiers. L’entreprise évitera tout dommage à la propriété privée. Elle sera tenue responsable des dommages éventuels qu’elle aura causés à des installations privées et communales par un comportement non approprié.

7.
Le présent contrat est conclu jusqu’à la date du ... S’il n’est pas résilié par écrit moyennant un préavis de trois mois, il sera reconduit à chaque fois tacitement pour une nouvelle année.
8.
Les frais horaires mentionnés au chiffre 5 correspondent au niveau des prix de ... Toute adaptation de tarif ne pourra se faire qu’au début d’une nouvelle période contractuelle; elle tiendra compte de ...(p.ex. Astag)
9.
En cas de litige, le for dépend de la commune municipale.

Signatures
Date:
Date:

La commune municipale de....
L’entreprise de vidange

___________________________________
____________________________________
Copie

· STEP de ...

� Fosses sans écoulement


� Petites stations d’épuration (pSTEP), fosses de décantation, fosses septiques (2 compartiments) et fosses digestives �  (3 compartiments)


1	La possibilité de déversement dans le réseau public d’égouts sera discutée avec la commune avant la conclusion du �contrat
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